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DIRECTIVE (UE) .../… DE LA COMMISSION 

du XXX 

modifiant les annexes I, III, V et VI de la directive 2000/54/CE du Parlement européen et 

du Conseil en ce qui concerne des adaptations purement techniques 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2000/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 2000 
concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents 
biologiques au travail1, et notamment son article 19, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le principe 10 du socle européen des droits sociaux2, proclamé à Göteborg le 
17 novembre 2017, prévoit que chaque travailleur a droit à un environnement de 
travail sain, sûr et bien adapté. Le droit des travailleurs à un niveau élevé de protection 
de la santé et de la sécurité au travail ainsi qu’à un environnement de travail adapté à 
leurs besoins professionnels, leur permettant de prolonger leur participation au marché 
du travail, comprend la protection contre l’exposition à des agents biologiques au 
travail. 

(2) La mise en œuvre des directives relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs au 
travail, y compris la directive 2000/54/CE, a fait l’objet d’une évaluation ex-post, 
désignée «évaluation REFIT». L’évaluation a examiné la pertinence des directives, la 
recherche et les nouvelles connaissances scientifiques dans les différents domaines 
concernés. L’évaluation REFIT, visée dans le document de travail des services de la 
Commission3, conclut, entre autres, que la classification des agents biologiques dans 
l’annexe III de la directive 2000/54/CE doit être modifiée à la lumière des progrès 
scientifiques et techniques et que la cohérence avec d’autres directives pertinentes 
devrait être renforcée. 

(3) Dans sa communication intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines 
pour tous – Moderniser la législation et la politique de l’Union européenne en matière 
de sécurité et de santé au travail»4, la Commission a répété que si l’évaluation REFIT 
de l’acquis de l’Union en matière de santé et de sécurité au travail a confirmé que la 
législation dans ce domaine était généralement efficace et adaptée, il subsiste des 
possibilités d’actualiser des dispositions dépassées et d’assurer une protection 
meilleure et plus large, ainsi que d’améliorer le respect et la mise en application sur le 
terrain. La Commission insiste sur la nécessité particulière d’actualiser la liste des 
agents biologiques dans l’annexe III de la directive 2000/54/CE. 

                                                 
1 JO L 262 du 17.10.2000, p. 21. 
2 Socle européen des droits sociaux, novembre 2017, https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-

and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-rights_fr  
3 SWD(2017) 10 final 
4 COM(2017) 12 
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(4) La directive 2000/54/CE énonce des règles visant à protéger les travailleurs contre les 
risques pour leur sécurité et leur santé résultant ou susceptibles de résulter d’une 
exposition à des agents biologiques au travail, y compris par la prévention de ces 
risques. La directive 2000/54/CE s’applique aux activités dans lesquelles des 
travailleurs sont exposés, ou sont potentiellement exposés, à des agents biologiques 
dans le cadre de leur travail et indique les mesures à prendre dans le cas d’une activité 
susceptible d’impliquer un risque d’exposition à des agents biologiques, pour 
déterminer la nature, le degré et la durée de l’exposition des travailleurs à des agents 
biologiques. 

(5) Étant donné que les résultats d’une évaluation des risques peuvent révéler une 
exposition non intentionnelle à des agents biologiques, il pourrait y avoir d’autres 
activités professionnelles non incluses dans l’annexe I de la directive 2000/54/CE qui 
devraient également être prises en considération. Par conséquent, la liste indicative 
d’activités figurant dans l’annexe I de la directive 2000/54/CE devrait être modifiée 
pour inclure une formule introductive visant à préciser la nature non exhaustive de la 
liste.  

(6) L’annexe III de la directive 2000/54/CE donne la liste des agents biologiques connus 
pour infecter les humains, classée selon leur niveau de risque d’infection. 
Conformément à la note introductive 6 de ladite annexe, la liste devrait être modifiée 
pour tenir compte des dernières connaissances en ce qui concerne les progrès 
scientifiques qui ont apporté des changements significatifs depuis la dernière 
actualisation de la liste, en particulier en ce qui concerne la taxonomie, la 
nomenclature, la classification et les caractéristiques des agents biologiques, et de 
l’existence de nouveaux agents biologiques. 

(7) Les annexes V et VI de la directive 2000/54/CE énoncent les mesures et niveaux de 
confinement pour les laboratoires, les installations hébergeant des animaux et 
l’industrie. Les annexes V et VI devraient être modifiées et restructurées afin de les 
aligner sur et de prendre en compte les mesures de confinement et autres mesures de 
protection incluses dans la directive 2009/41/CE5. 

(8) Dans la préparation de la présente mise à jour des annexes I, III, V et VI de la directive 
2000/54/CE, il a été tenu compte de la nécessité de maintenir les niveaux existants de 
protection des travailleurs qui sont exposés ou potentiellement exposés à des agents 
biologiques dans le cadre de leur travail, et d’assurer que les modifications tiennent 
uniquement compte des progrès scientifiques dans le domaine, requérant des 
adaptations au lieu de travail, qui sont de nature purement technique.  

(9) Le Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail a été consulté au 
sujet des mesures résultant de l’adoption de la communication de la Commission 
intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous – Moderniser la 
législation et la politique de l’Union européenne en matière de sécurité et de santé au 
travail» qui sont requises pour assurer que la législation de l’Union en matière de santé 
et de sécurité au travail reste efficace et adaptée. 

(10) Dans son «Avis sur la modernisation de six directives sur la SST pour assurer des 
conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous»6, adopté le 6 décembre 2017, 
le Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail recommande que 
la directive 2000/54/CE soit modifiée afin d’en renforcer la pertinence et l’efficacité. 

                                                 
5 JO L 125 du 21.05.2009, p. 75. 
6 Document 1718/2017 du Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail.  
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(11) Dans un avis ultérieur sur les mises à jour techniques des annexes de la directive sur 
les agents biologiques (2000/54/CE)7, adopté le 31 mai 2018, le Comité consultatif 
pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail recommande que des actualisations 
spécifiques soient apportées aux annexes I, III, V et VI, reflétant les derniers progrès 
technologiques et scientifiques dans le domaine. 

(12) Dans le cadre de la préparation de la présente mise à jour des annexes I, III, V et VI de 
la directive 2000/54/CE, la Commission a été assistée par des experts représentant les 
États membres, qui lui ont apporté un soutien technique et scientifique.  

(13) Conformément à la déclaration politique commune sur les documents explicatifs8, 
adoptée par les États membres et la Commission le 28 septembre 2011, les États 
membres se sont engagés à joindre à la notification de leurs mesures de transposition, 
lorsque cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les éléments 
d’une directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de 
transposition. 

(14) Les mesures prévues dans la présente directive sont conformes à l'avis du comité 
institué par l’article 17 de la directive 89/391/CEE du Conseil, 

 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

 

 

Article premier 

Les annexes I, III, V et VI de la directive 2000/54/CE sont remplacées par le texte de l’annexe 
de la présente directive. 

Article 2 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 
[date – deux ans à compter de son entrée en vigueur]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine couvert par la présente 
directive. 

Article 3 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l’Union européenne. 

                                                 
7 Document 434/18 du Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail. 
8 JO C 369 du 17.12.2011, p. 14. 
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Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive.  

 

 

Fait à Bruxelles, le 

 Par la Commission 

 Le président 

 […] 

  


